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C O M P T E  R E N D U  D U  C O N S E I L  M U N I C I P A L  

 

Du mardi 25 octobre 2016 à 19h00 

 
 
L'an deux mille seize le 25 octobre, le Conseil Municipal de la Commune de Blaye étant assemblé en session 
ordinaire, salle du conseil municipal, après convocation légale en date du 19 octobre, sous la présidence de 
Monsieur Denis BALDES Maire de Blaye.  
 
Etaient présents : 
M. BALDES, Maire. 
M. RIMARK, Mme BAUDERE, M. CARREAU, Mme SARRAUTE, M. WINTERSHEIM, Mme MERCHADOU, M. 
LORIAUD, Mme HIMPENS, Adjoints, Mme MARECHAL, M. VERDIER, M. ELIAS, Mme HOLGADO, Mme 
QUERAL, M. BODIN, Mme BERTHIOT, Mme BAYLE, M. CASTETS, Mme LUCKHAUS, M. SABOURAUD, 
Conseillers Municipaux.   
 
Procurations :  
M. GEDON à Mme SARRAUTE, M. CAVALEIRON à Mme QUERAL, M. GABARD à M. CARREAU, M. 
MONMARCHON à M. RIMARK, Mme LANDAIS à M. BODIN 
 
Etaient excusés :  
Mme DUBOURD, M.INOCENCIO 
 
Conformément à l’article L - 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, Mme HOLGADO est élue 
secrétaire de séance à l’unanimité.  

 
Monsieur le Maire procède à l’appel et constate que le quorum est atteint, lit l’ordre du jour, puis demande si le 
conseil adopte le compte rendu du 13 septembre 2016. 

 
Le compte rendu du Conseil Municipal est adopté à l’unanimité. 
 
 
Mme QUERAL : Nous souhaitons intervenir, au nom du groupe, sur le climat du conseil municipal du 13 
septembre. Vos propos agressifs, ce soir-là, vos menaces envers l’équipe de Blaye Passionnément, nous 
obligent à y revenir. L’engagement municipal, qui est un acte citoyen, doit pouvoir se tenir dans le respect des 
idées de tous, dans le respect des convictions de chacun. Le conseil municipal n’est pas un terrain 
d’affrontement, mais le lieu d’un débat équitable et clair, sur les différentes propositions. Nous avons tous le droit 
d’émettre des idées, d’être écoutés ; il n’y a pas de hiérarchisation. Notre assemblée ne devrait pas se comporter 
de manière clanique. Trop souvent, lorsque nous émettons un point de vue divergent du vôtre, Monsieur le Maire, 
Mesdames et Messieurs les élus de la majorité, nous subissons vos sarcasmes, votre agressivité, l’interprétation 
surtout de nos idées. Dans tous ces cas, c’est la démocratie qui est affaiblie, et la vie municipale qui est 
appauvrie. Ce que l’on a vécu, le 13 septembre dernier, est loin de nos objectifs d’élus et peu respectueux de 
l’intérêt des Blayais. Nous avons le devoir de nous exprimer, de poser des questions, de marquer nos 
différences, surtout sur des projets qui engagent la ville de Blaye pour des décennies. Le 13 septembre dernier, 
l’orage tonnait dehors, mais il était aussi dans la salle. Et ce n’était pas de notre fait. Rien de ce que nous avons 
dit ne justifiait le ton de vos propos. En commission, n’ayant pas obtenu de réponse à nos questions, nous 
n’avons fait que poser des questions légitimes, pour répondre à nos interrogations. Et aucune réponse n’est 
venue. Des menaces, oui. Des sarcasmes, aussi. Des réponses non. Ce n’est pas ainsi, dans ce climat, que 
peuvent être construites de bonnes décisions pour Blaye. Nous tenons à vous indiquer Monsieur le Maire, 
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Mesdames et Messieurs les élus, que nous sommes résolus à ne plus accepter de tels fonctionnements, ni pour 
le conseil municipal, ni pour les commissions. Avec le travail au sein du conseil municipal, c’est aussi celui au 
sein des commissions, en tout cas de certaines d’entre elles, pas toutes, qui doit être questionné. Là, il n’y a ni 
public, ni présence de la presse, mais les constats sont aussi amers. Invitation à la commission à la dernière 
minute, (pour certaines commissions, je le répète) et fourniture de documents incomplète ou à posteriori parfois, 
souvent pas de compte rendu, pas de convocation des extra-municipaux, pas de prise en compte de nos 
suggestions, de nos remarques pour compléter ou conforter les dossiers qui engagent la ville, exclusion des 
rencontres avec les acteurs extérieurs de la municipalité. Exemple, nous vous avions demandé lors du conseil 
municipal de décembre 2015 une rencontre avec Monsieur FRADIN. Nous sommes ainsi, nous élus de Blaye 
Passionnément, empêchés de participer aussi pleinement qu’il le faudrait à la vie de la cité et la préparation des 
décisions majeures qui engagent l’avenir de la ville. Nous avons été orphelins de nos deux têtes de liste, 
engagés politiquement, nous sommes pour la plus part issus de responsabilités associatives, vous ne vous êtes 
pas privés de nous mettre en difficultés au début de notre mandant. Oui depuis quelque temps, nous avons reçu 
l’appoint de personnes qui nous aident sur la recherche et l’éclaircissement de textes de lois multiples et confus. 
Vous l’évoquez aussi et cette rééquilibration a l’air de vous contrarier. Pour conclure sous forme de « main 
tendue », qu’il me soit permis d’évoquer la récente conversation que nous avons eue tous les deux et qui, vous 
l’avez concédé, montre que nos idées peuvent parfois converger, même assez souvent, et, qu’avec un peu de 
bonne volonté de part et d’autre, les débats pourraient être plus positivés et c’est là notre souhait. 
 
M le Maire : je ne vous ai rien concédé Mme QUERAL. Maintenant si nos échanges privés, en dehors de cette 
assemblée, sont utilisés à d’autres fins publiquement… 
 
Mme QUERAL : c’était pour positiver. 
 
M le Maire : j’en conclu que je n’ai plus à avoir des échanges avec vous en privé… 
 
Mme QUERAL : je l’ai considéré comme constructif. 
 
M le Maire : écoutez Mme QUERAL, je vous écoutais sans vous couper Mme QUERAL, vous réclamez du 
respect, vous vous appliquez à vous-même ce que vous souhaitez des autres, d’accord ? Vous attendez 
sagement que je termine après vous avoir écouté assez longuement. Donc j’en conclu que vous utilisez des 
propos que j’ai pu ternir auprès de vous en dehors de cette assemblée, qui sont utilisés de manière publique par 
la suite, il faut donc que je sois extrêmement vigilant lorsque je suis relâché en dehors de l’assemblée. On 
m’utilise à mon escient et je crois que cela n’est pas du respect. Après je voudrais vous demander à quelles 
menaces vous avez été soumis au dernier conseil municipal ? 
 
Mme QUERAL : il y avait des termes assez agressifs. 
 
M le Maire : j’attends. Vous devriez vous en souvenir sans lire les proses car des menaces on est capable de les 
sortir de mémoire. 
 
Mme QUERAL : « vous êtes des destructeurs » - « vous êtes des saboteurs » - « j’ai pris note et cela ne se 
passera pas comme ça ». 
 
M le Maire : ce ne sont pas des menaces Mme QUERAL. Je le pense. C’est tellement vrai ce que j’ai pu vous 
dire que vous l’avez attesté au travers du courrier que vous m’avez envoyé pour rajouter un petit article à cette 
convention et pas nous mettre au tribunal. Vous voyez bien que votre attitude, au dernier conseil municipal, était 
plutôt une attitude de sabordage au projet FRADIN, qu’une attitude de défense des intérêts de la ville. Nous y 
reviendrons car ce n’est pas l’objet de ce conseil. Je n’ai pas exprimé de menace à votre encontre. J’ai exprimé 
seulement comment je ressentais votre attitude puisque vous, vous nous avez menacés de nous attaquer au 
tribunal administratif si nous ne retirions pas la délibération de la convention FRADIN. 
 
Mme QUERAL : on a essayé de faire comprendre qu’il y avait beaucoup d’interrogations. Que ces interrogations 
avaient été posées en commission et que n’ayant pas eu de réponse on les reposait au conseil municipal. Dans 
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certaines commissions, il y a des interrogations, on pose des questions et nous avons les réponses 
immédiatement. 
 
M le Maire : vous êtes bien d’accord Mme QUERAL que vous nous avez menacés de recours au tribunal 
administratif si nous ne retirions pas la délibération. Ça c’est une menace, et c’est à cela qu’il y a eu réaction. 
 
Mme QUERAL : on voulait un éclaircissement sur un point de loi, sur un texte qui pouvait avoir différentes 
interprétations. 
 
M le Maire : vous êtes bien d’accord que la menace ne vient pas de chez nous mais bien de vous. Après, un lieu 
d’affrontement : un conseil municipal, comme dans toute assemblée politique, car c’est une assemblée politique 
au sens noble du terme, la gestion de la cité, et bien c’est fait d’affrontements car ce sont  2 listes, 3 listes, 4 
listes qui se présentent, il y a des élus, chacun avec leurs projets et puis chacun défend son orientation, sa vision 
des choses. Après, il faut savoir si cet affrontement est violent et ne respecte pas la pensée des uns et des 
autres ou si c’est un affrontement que l’on trouve dans toute assemblée comme à l’Assemblée Nationale. Je crois 
que nous sommes bien plus dignes que certains comportements que l’on peut constater à l’Assemblée Nationale. 
« Tous les droits » : je crois que dans cette assemblée, il n’y a jamais eu d’interdiction à l’expression.  
« Manière clanique » : je suis désolé mais j’en revendique une certaine paternité de cette expression car j’ai 
dénoncé pendant des années et des années un fonctionnement clanique à Blaye et nous sommes sortis de ce 
fonctionnement clanique. Je défie quiconque de me démontrer que nous avons un fonctionnement clanique. Tout 
le monde a les mêmes droits, il y a la parfaite transparence sur tous les dossiers, la porte est toujours ouverte. 
Vous pouvez dans les heures ouvrables des services venir consulter tous les documents que vous souhaitez, 
avoir des photocopies et avoir accès à tout. 
Moi, il a fallu que j’occupe un bureau de directeur général après 6 mois de demande pour avoir une étude portant 
sur l’ancien cinéma. Et comme je commençais à occuper le bureau, évidemment il y a eu un coup de fil, il y a eu 
le feu vert et j’ai alors pu accéder à ce document. Vous n’avez jamais vécu ce genre de chose. Donc il n’y a pas 
de fonctionnement clanique. 
Après, je considère que ce n’est qu’une déclaration politicienne pour essayer de reprendre le dessus, ce que je 
comprends aussi… 
Sur les extra municipaux, je vous renvoie au règlement intérieur, Mme QUERAL ainsi que l’ensemble des 
membres de l’opposition, il n’y a aucune obligation de convoquer les extra municipaux. Il ne faut pas confondre le 
fonctionnement du Comité municipal et de la Commission municipale. Ce qui doit être traité en conseil municipal 
par des décisions d’élus cela relève de la Commission et non du Comité. Donc nous respectons parfaitement le 
règlement intérieur et nous respectons parfaitement la vie des commissions et des comités. 
Je n’ai rien d’autre à dire. 
 
 

 
 

 
Informations sur les décisions prises en application de l’article L 2122.22 du Code Général des Collectivités 

Territoriales 
 
D/2016/157- Mise à disposition des salles R1, R2, R3, R4, E10, E14, de la Chapelle, du Cloître et du 
Narthex au profit de l'association « Conservatoire de l'Estuaire » 
D/2016/158- Mise à disposition des salles mutualisées de l'ancien Tribunal au profit de l'association « Eglise 
évangélique des plus que vainqueurs » 
D/2016/159- Contrat d'abonnement au service de téléalerte. 
D/2016/160- Mise à disposition des salles mutualisées de l'ancien Tribunal au profit de l'Église Réformée 
Évangélique de la Haute Gironde 
D/2016/161- marché public de fourniture et pose d'un four électrique avec adoucisseur d'eau pour la cuisine 
centrale 
D/2016/162- Mise à disposition des salles E5, E10, R1, R4, de la Chapelle, du Cloître et du Narthex du 
Couvent des Minimes au profit de l'association « La Valériane » 
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D/2016/163- Mise à disposition de la salle E10 à l'étage du Couvent des Minimes au profit de l'association 
« Les Oreilles Décollées » 
D/2016/164- Mise à disposition de la salle de la Poudrière et du Couvent des Minimes au profit de l'Office du 
Tourisme du canton de Blaye 
D/2016/165- Mise à disposition de la salle 4 de l'ancien Tribunal au profit de l'association Philatélique de 
Blaye 
D/2016/166- Mise à disposition de la salle 9 de l'ancien Tribunal au profit de l'association Relais 
D/2016/167- Mise à disposition de locaux situés au 7-9, rue Urbain Albouy au profit de l'Antenne locale du 
Secours Populaire Français 
D/2016/168- Mise à disposition de la salle 4 et des salles mutualisées de l'ancien Tribunal au profit de 
l'association « Université du temps libre » 
D/2016/169- Mise à disposition d'une salle mutualisée de l'ancien Tribunal au profit de l'association « Vie 
libre » 
D/2016/170- Mise à disposition des salles mutualisées de l'ancien Tribunal au profit de l'association « Blaye 
Passionnément » 
D/2016/171- Mise à disposition de la salle 10 et des salles mutualisées de l'ancien Tribunal au profit de 
l'association A Tous Cœurs Haute Gironde 
D/2016/172- Mise à disposition d'équipements sportifs municipaux au profit du lycée professionnel de 
l'Estuaire 
D/2016/173- Mise à disposition d'équipements sportifs municipaux au profit du collège Sébastien Vauban 
D/2016/174- Mise à disposition d'équipements sportifs municipaux au profit du lycée Jaufré Rudel. 
D/2016/175- Mise à disposition du gymnase Robert Paul au profit du club de basket « Les Fils de Roland » 
D/2016/176- Mise à disposition du gymnase Titou Vallaeys au profit du club de Jiu-Jitsu Brésilien 
D/2016/177- Mise à disposition d'équipements sportifs municipaux au profit du collège Jeanne d'Arc 
D/2016/178- Mise à disposition du gymnase Titou Vallaeys au profit du club de gymnastique volontaire 
D/2016/180- Mise à disposition d'équipements sportifs et locaux municipaux au profit du Stade Blayais 
Omnisports 
D/2016/181- Mise à disposition du gymnase Robert Paul et son annexe au profit de la Section Gymnastique 
de l'Amicale Laïque de Blaye 
D/2016/182- Convention avec le GEMEF - Réforme des rythmes scolaires : intervention périscolaire : Temps 
d'Activités Périscolaires Année scolaire 2016 - 2017 
D/2016/183- Contrat de prestations de services dans le cadre de la sécurité événementielle- Journées 
Européenne du Patrimoine 
D/2016/184- Affermissement de tranches optionnelles dans le cadre des travaux de réhabilitation des 
poutres et piliers bois extérieurs du gymnase Titou Vallaeys 
D/2016/185- Modification de la décision N°D/2016/64 relative aux conventions de formation sur le thème des 
CACES 
D/2016/186- Mise à disposition de l'ancien cinéma « Le Monteil » au profit de l'association « Les Chantiers 
Théâtre de Blaye » 
D/2016/187- Convention avec Laurence Cazier - Réforme des rythmes scolaires : intervention périscolaire : 
Temps d'Activités Périscolaires Année scolaire 2016 - 2017 
D/2016/188- Convention avec Carole Nowak Réforme des rythmes scolaires : intervention périscolaire : 
Temps d'Activités Périscolaires Année scolaire 2016 - 2017 
D/2016/189- Convention avec Cyrille Rambaud -Réforme des rythmes scolaires : intervention périscolaire : 
Temps d'Activités Périscolaires Année scolaire 2016 - 2017 
D/2016/190- Convention avec Joanna Chabanais - Réforme des rythmes scolaires : intervention périscolaire 
: Temps d'Activités Périscolaires Année scolaire 2016 - 2017 
D/2016/191- Convention avec Emilie Raymond - Réforme des rythmes scolaires : intervention périscolaire : 
Temps d'Activités Périscolaires -Année scolaire 2016 - 2017 
D/2016/192- Convention avec Cédric Zanutto - Réforme des rythmes scolaires : intervention périscolaire : 
Temps d'Activités Périscolaires Année scolaire 2016 - 2017 
D/2016/193- Convention avec Antinéa Eymas - Réforme des rythmes scolaires : intervention périscolaire : 
Temps d'Activités Périscolaires -Année scolaire 2016 - 2017 
D/2016/194- Convention avec Sophie Cousseau - Réforme des rythmes scolaires : intervention périscolaire : 
Temps d'Activités Périscolaires -Année scolaire 2016 - 2017 
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D/2016/195- Convention avec Emmanuelle Mischler - Réforme des rythmes scolaires : intervention 
périscolaire : Temps d'Activités Périscolaires -Année scolaire 2016 - 2017 
D/2016/196- Convention avec Anna Faure - Réforme des rythmes scolaires : intervention périscolaire : 
Temps d'Activités Périscolaires -Année scolaire 2016 - 2017 
D/2016/197- Convention avec Patricia Mémy - Réforme des rythmes scolaires : intervention périscolaire : 
Temps d'Activités Périscolaires - Année scolaire 2016 - 2017 
D/2016/198- Convention avec Clémentine Cozet -Réforme des rythmes scolaires : intervention périscolaire : 
Temps d'Activités Périscolaires Année scolaire 2016 - 2017 
D/2016/199- Convention avec Delphine Vallade -Réforme des rythmes scolaires : intervention périscolaire : 
Temps d'Activités Périscolaires -Année scolaire 2016 - 2017 
D/2016/200- Convention avec Johan Lefebvre -Réforme des rythmes scolaires : intervention périscolaire : 
Temps d'Activités Périscolaires - Année scolaire 2016 - 2017 
D/2016/201- Convention avec Maxime Garcia - Réforme des rythmes scolaires : intervention périscolaire : 
Temps d'Activités Périscolaires Année scolaire 2016 - 2017 
D/2016/202- Convention avec Le Stade Blayais Haute Gironde Handball -Réforme des rythmes scolaires : 
intervention périscolaire : Temps d'Activités Périscolaires - Année scolaire 2016 - 2017 
D/2016/203- Convention avec Manuelle Carrere -Réforme des rythmes scolaires : intervention périscolaire : 
Temps d'Activités Périscolaires - Année scolaire 2016 - 2017 
D/2016/204- Convention avec l'association « A l'Asso des Jeux » -Réforme des rythmes scolaires : 
intervention périscolaire : Temps d'Activités Périscolaires - Année scolaire 2016 - 2017 
D/2016/205- Convention avec Isabelle Henry - Réforme des rythmes scolaires : intervention périscolaire : 
Temps d'Activités Périscolaires - Année scolaire 2016 - 2017 
D/2016/206- Nomination d'un avocat dans le cadre d'une procédure engagée à l'encontre de la ville de Blaye 
D/2016/207- Convention de partenariat avec le lycée professionnel de l'Estuaire 
D/2016/208- Convention avec l'association « Les Animaniacs » - Réforme des rythmes scolaires : 
intervention périscolaire : Temps d'Activités Périscolaires - Année scolaire 2016 - 2017 
D/2016/209- Marché public de prestation de services - Maintenance et entretien de l'éclairage public 
D/2016/210- Contrat pour la réalisation d'une animation pendant la foire de la Sainte Catherine 
D/2016/211- Marché public de fournitures - Mise en œuvre d'une installation et d'une gestion de 
télésurveillance - Levée de doute 
D/2016/212- Avenant à la convention avec l'association « Les Animaniacs » - Réforme des rythmes 
scolaires : intervention périscolaire : Temps d'Activités Périscolaires Année scolaire 2016 - 2017 
D/2016/213- Mise à disposition de la salle E10 à l'étage du Couvent des Minimes au profit de l'association 
« Théâtre des Grôles » 
D/2016/214- Mise à disposition de plusieurs sites et bâtiments de la Citadelle au profit de l'association 
Citatrouille 
D/2016/215- Contrat de prestations de service pour éliminer des colonies de termites sur un bâtiment 
communal sis au 52, avenue du 144ème RI dans la Citadelle 
D/2016/216- Contrat de prestations de services - Diffusion des flux de service-public.fr et de vie publique.fr 
sur le site internet de la ville de Blaye avec la société EASTER-EGGS 
D/2016/217- Marché public de travaux - Réfection du pont de la Porte Royale de la Citadelle 
D/2016/218- Conventions de formation professionnelle avec le Centre National de la Fonction Publique 
Territoriale 
D/2016/219- Demande de subvention auprès du Fonds pour l'Insertion des Personnes Handicapées dans la 
Fonction Publique 
D/2016/221- Avenant n° 1 au marché public de Fourniture de denrées alimentaires lot n°5 : fruits et légumes 
D/2016/222- Contrat de location de matériel d'illumination de Noël avec la société Groupe LEBLANC 
D/2016/223- Demande de subvention auprès de l'Etat dans le cadre de la sécurisation des établissements 
scolaires 
D/2016/224- Contrat de prêt de documents aux archives départementales 
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1 - Mise en conformité des statuts de la Communauté de Communes de Blaye 
 
M le Maire : ceux qui siègent à la Communauté de Communes savent parfaitement de quoi il s’agit car nous 
l’avons voté à l’unanimité la semaine dernière. Je ne vous refais pas tout l’historique, au 1er janvier 2017 nous 
rattachons 12 communes dont 7 de la CDC du Bourgeais et 5 de la CDC de Saint Savin. Depuis plusieurs 
semaines nous réalisons un ensemble de procédures et d’actes pour nous mettre en conformité et réaliser ces 
rattachements au 1er janvier. Nous ne sommes pas dans le cadre d’une fusion mais celui du rattachement bien 
que parfois nous prenons l’état d’esprit de la fusion pour mieux intégrer ces 12 communes et mieux reconstruire 
cette communauté de communes. 
 
Rapporteur : M. le Maire 
 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, dite loi NOTRe, 
renforce l’intégration des communautés de communes en leur attribuant de nouvelles compétences obligatoires 
et en étendant, d’autre part la liste de leurs compétences optionnelles. 
 
Son article 68 prévoit que les Etablissements Publics de Coopération Intercommunale existant à la date de 
publication de la loi doivent se mettre en conformité avant le 01 Janvier 2017 avec les nouvelles dispositions de 
l’article L 5214-16 du Code Général des Collectivités Territoriales. Cet article porte sur les compétences exercées 
de plein droit au lieu et place des communes membres. A défaut, les Communautés de Communes exerceront 
l’ensemble des compétences obligatoires et optionnelles prévues par cet article. 
 
En conséquence, les compétences transférées à la Communauté de Communes de Blaye seraient : 

• Compétences obligatoires 
o Aménagement de l'espace pour la conduite d'actions d'intérêt communautaire ; schéma de 

cohérence territoriale et schéma de secteur ; plan local d'urbanisme, document d'urbanisme en 
tenant lieu et carte communale. 

o Actions de développement économique dans les conditions prévues à l’article L 4251-17 ; 
création, aménagement, entretien et gestion de zones d’activités industrielle, commerciale, 
tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire ; politique locale du commerce et 
soutien aux activités commerciales d’intérêt communautaire ; promotion du tourisme, dont 
création d’offices de tourisme ; 

o Aménagement, entretien et gestion des aires d’accueil des gens du voyage 
o Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés 

• Compétences optionnelles 
o Protection et mise en valeur de l'environnement 
o Politique du logement et du cadre de vie 
o Création, Aménagement et entretien de la voirie 
o Construction, entretien et fonctionnement d’équipements culturels et sportifs d’intérêt 

communautaire et d’équipements de l’enseignement préélémentaire et élémentaire d’intérêt 
communautaire 

o Action sociale d’intérêt communautaire 
o Assainissement 

• Compétences Facultatives (supplémentaires) 
o Aménagement numérique du territoire 
o Animations Economiques 
o Assainissement non collectif : contrôle, réhabilitation, entretien 

 

Cette modification statutaire est subordonnée à l’accord des conseils municipaux. 
 
Il est proposé au Conseil municipal : 

• d‘approuver la modification des statuts de la communauté de communes de Blaye 
• d’autoriser Monsieur le Maire à effectuer toutes démarches relatives à cette modification statutaire.
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M le Maire : les compétences obligatoires évolueront dans les années qui viennent 2018, 2020 car la loi NOTRe 
nous impose de nouvelles compétences. Concernant l’aménagement numérique du territoire, nous sommes à la 
veille de gros contrats avec Gironde Numérique car nous dépassons largement le million d’euros à la charge 
communautaire et avec notre recomposition, l’addition ne fera qu’augmenter. 
La nouveauté c’est que nous avons l’intérêt communautaire dans un autre document. Les statuts étaient plus 
étoffés par le passé car étaient associés statuts et intérêt communautaire. Aujourd’hui, l’intérêt communautaire 
est défini au niveau de l’assemblée communautaire mais les communes n’ont pas à statuer sur la définition de 
l’intérêt communautaire. Les communes se prononcent uniquement sur les statuts. 
 
Pour : 25 
Abstention : 0 
Contre : 0 
 
Après en avoir délibéré le conseil municipal adopte la délibération à l’unanimité. 
 
2 - Fixation du nombre et de la répartition des sièges du Conseil Communautaire de la Communauté de 
Communes de Blaye à compter du 1er janvier 2017 
 
Rapporteur : M. le Maire 
 
Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République dite « loi 
NOTRe », et notamment son article 35 ; 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.5211-6-1 et L.5211-6-2 ; 
Vu le Schéma Départemental de Coopération Intercommunale de la Gironde arrêté le 29 Mars 2016 ; 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 12 avril 2016 portant projet d’extension de périmètre de la Communauté de 
Communes du Canton de Blaye ; 
 
La composition de la communauté de communes de Blaye à compter du 01 janvier 2017 sera, conformément aux 
dispositions de la « Loi NOTRe », fixée selon les modalités prévues à l’article L.5211-6-1 du CGCT. 
 
Ainsi, la composition du conseil communautaire de la communauté suite à son extension de périmètre pourrait 
être fixée : 
 

• Selon un accord local permettant de répartir au maximum 25% de sièges supplémentaires par rapport à 
la somme des sièges attribués en application de la règle de la proportionnelle à la plus forte moyenne basée sur 
le tableau de l’article L.5211-6-1 III et des sièges de «droits» attribués conformément au IV du même article, mais 
dont la répartition des sièges devra respecter les conditions cumulatives suivantes : 

o être répartis en fonction de la population municipale de chaque commune, 
o chaque commune devra disposer d’au moins un siège 
o aucune commune ne pourra disposer de plus la moitié des sièges 
o la part de sièges attribuée à chaque commune ne pourra s'écarter de plus de 20 % de la 

proportion de sa population dans la population globale des communes membres, sauf à bénéficier de l’une des 
deux exceptions à cette règle. 

 

Afin de conclure un tel accord local, les communes incluses dans le périmètre de la fusion devront approuver une 
composition du conseil communautaire de la communauté issue de la fusion respectant les conditions précitées, 
à la majorité des deux tiers au moins des conseils municipaux des communes incluses dans le périmètre de la 
fusion, représentant la moitié de la population totale de la nouvelle communauté issue de la fusion (ou selon la 
règle inverse), cette majorité devant nécessairement comprendre le conseil municipal de la commune dont la 
population est la plus nombreuse, lorsque celle-ci est supérieure au quart de la population des communes 
incluses dans le périmètre de la fusion. 
  

• A défaut d’un tel accord constaté par le préfet, selon la procédure légale, le préfet fixera à 37 sièges, le 
nombre de sièges du Conseil Communautaire de la Communauté de commune de Blaye qu’il répartira 
conformément aux dispositions des II et III de l’article L.5211-6-1 du CGCT selon la répartition suivante : 
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 Communes Nb de délégués Suppléants 

Bayon 1 1 

Berson 3   

Blaye 9   

Campugnan 1 1 

Cars 2   

Comps 1 1 

Fours 1 1 

Gauriac 1 1 

Generac 1 1 

Plassac 1 1 
Saint Christoly de Blaye 4   
Saint Genes de Blaye 1 1 

Saint Paul 1 1 
Saint Seurin de Bourg 1 1 

Saint Vivien 1 1 

Samonac 1 1 

Saugon 1 1 
St Ciers de Canesse 1 1 

St Girons d'Aiguevives 2   

St Martin Lacaussade 2   
Villeneuve 1 1 

 37 15 
Il est proposé au Conseil municipal d’émettre un avis défavorable à tout accord local.  
 
M le Maire : J’ai oublié de vous préciser que le nom va évoluer car la notion de canton historique de Blaye 
n’existe plus depuis 2 ans au moins et la majorité se dégage pour appeler notre communauté : communauté de 
communes de Blaye pour préciser clairement la notion de rattachement à une centralité et pour éviter de financer 
une charte graphique qui coute aisément 30 à 50 000 € sachant que nous n’avons pas terminé les évolutions 
communautaires dans les années qui viennent car les schémas sont revus tous les 6 ans dans la foulée des 
élections municipales.  
 
Aujourd’hui, la ville de Blaye a 10 sièges (8 pour la majorité et 2 pour l’opposition) et elle passerait à 9 (7 pour la 
majorité et 2 pour l’opposition). Les communes qui ont un seul titulaire je rappelle que nous avons pour coutume, 
ce qui n’est pas le cas dans toutes les cdc, à inviter tous les suppléants. Ils reçoivent exactement les mêmes 
documents que les titulaires et ils sont invités au même titre que les titulaires à l’assemblée, interviennent au 
conseil communautaire mais ils ne sont pas comptés au moment du vote. Si le titulaire n’est pas là, le suppléant 
le remplace évidemment. 
Un des éléments pour dire que nous soyons 37 ou 46 que cela ne change pas grand-chose car un projet 
communautaire lorsqu’il fédère il ne passe pas à 1 ou 2 voix mais il passe à 90 ou 100 %. Je crois que tous les 
grands projets de la cdc depuis 2010 sont passés à l’unanimité. Lorsqu’il y a un souci, s’il passe à 1 ou 2 voix, si 
cela m’arrive en tant que Président, j’avais toujours annoncé que je reverrai la copie avec l’ensemble des élus. 
Ce n’est pas normal qu’un projet communautaire soit retenu à 1 ou 2 voix près. 
Nous avons aussi pris l’engagement lors de nos discussions avec les autres communes d’ouvrir les commissions 
communautaires à l’ensemble des conseillers municipaux des 21 communes et cela sans quotas, en faisant juste 
appel au volontariat. Cela permet de donner la possibilité à des élus qui ne sont pas membres du conseil 
communautaire de pouvoir vivre la vie communautaire. 
 
Pour : 25 
Abstention : 0 
Contre : 0 
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Après en avoir délibéré le conseil municipal adopte la délibération à l’unanimité. 
 
3 - Décision modificative n° 4 - Budget principal M14 
 
Rapporteur : M.RIMARK 
 
Par délibération du 22 mars 2016, le conseil municipal a approuvé le budget principal M 14. 
 
Il est nécessaire d’apporter les modifications suivantes sur ce budget. 
 

Chapitre 
Gestion de 

crédit 
Article Service Fonction Désignation 

Dépenses Recettes 

réelles ordre réelles ordre 

Dépenses de fonctionnement         
022 GNA 022   01 Dépenses imprévues -4 746,00       

014 GNA 73925   01 
Prélèvement au titre Fonds de Péréquation des 
ressources communales et intercommunales 

8 650,00   

    

Recettes de fonctionnement         

73 GNA 7325   01 
Fonds de Péréquation des ressources 
communales et intercommunales 

    3 904,00   

Sous-total section de fonctionnement 3 904,00 0,00 3 904,00 0,00 

Total de la section de fonctionnement 3 904,00 3 904,00 

Dépenses d'investissement         

020 GNA 020   01 Dépenses imprévues -722,00       

21 DG 2184 BIBL 321 Mobilier 1 911,00       

Recettes d'investissement         

13 GNA 1311 BIBL 321 SUBVENTION FIPHFP     1 189,00   

Sous-total section d'investissement 1 189,00 0,00 1 189,00 0,00 

Total de la section d'investissement 1 189,00 1 189,00 

 
Il est demandé au conseil municipal d’accepter ces ajustements. 
 
La commission n°1 (Finances - Ressources Humaines - Administration Générale Et Associations Diverses) s’est 
réunie le 17 octobre 2016 et a émis un avis favorable. 
 
M RIMARK : en section de fonctionnement, nous avons une dépense supplémentaire qui est le prélèvement au 
titre Fonds de Péréquation des ressources communales et intercommunales. Comme vous le savez ce fonds est 
alimenté par un certain nombre de collectivités contributrices et il est reversé à des collectivités bénéficiaires. 
Etant entendu qu’une collectivité peut être à la fois débitrice et bénéficiaire, ce qui est le cas de Blaye. Au titre de 
ce fonds nous avons été taxé en 2016 de 9 650 € or nous avions prévu au budget 1 000 € étant entendu que les 
années précédentes on ne dépassait pas les 1 000 €. Cette nouvelle dépense est financée par une nouvelle 
recette qui vient des reversements qui ont été faits à la ville de Blaye. On nous a versé 59 904 € alors que nous 
avions prévu 56 000 € ce qui nous fait une recette nouvelle de 3 904 €. 
 
Pour : 25 
Abstention : 0 
Contre : 0 
 
Après en avoir délibéré le conseil municipal adopte la délibération à l’unanimité. 
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4 - Décision modificative n° 1 Budget annexe cinéma- M4 
 
Rapporteur : M.RIMARK 
 
Par délibération du 22 mars 2016, le conseil municipal a approuvé le budget annexe Cinéma. 
 
Il est nécessaire d’apporter les modifications suivantes sur ce budget. 
 

Chapitre 
Gestion de 

crédit 
Article Désignation 

Dépenses Recettes 

réelles ordre réelles ordre 

DEPENSES D'EXPLOITATION 
        

022 GNA 022 Dépenses imprévues -1 000,00       
011 CTM 61521 Bâtiments publics 2 010,00       
011 DG 6226 Honoraires 1 584,00       
011 FIN 63512 Taxes foncières 1 356,00       

67 FIN 6711 Intérêts moratoires et 
pénalités 

-200,00       

RECETTES D'EXPLOITATION         

77 GNA 778 
Autres produits 
exceptionnels 

    3 750,00   

Sous-total section de fonctionnement 3 750,00 0,00 3 750,00 0,00 

Total de la section d'exploitation 3 750,00 3 750,00 

 
Il est demandé au conseil municipal d’accepter ces ajustements. 
 
La commission n°1 (Finances - Ressources Humaines - Administration Générale Et Associations Diverses) s’est 
réunie le 17 octobre 2016 et a émis un avis favorable. 
 
Pour : 25 
Abstention : 0 
Contre : 0 
 
Après en avoir délibéré le conseil municipal adopte la délibération à l’unanimité. 
 
5 - Dotation d'Equipement des Territoires Ruraux 2016 (DETR)- travaux de confortement de la falaise et 
des remparts de la Citadelle côté Gironde -modification plan de financement 
 
Rapporteur : M.RIMARK 
 
Par délibération du 13 septembre 2016, le conseil municipal a sollicité, auprès de l’Etat, l’attribution de la Dotation 
d’Equipement des Territoires Ruraux (DETR) 2016 pour les travaux de confortement de la falaise et des remparts 
de la Citadelle surplombant la Gironde. 
 
Suite aux observations de Monsieur le Sous-Préfet de Blaye, il s’avère nécessaire d’y apporter des ajustements. 
 
Il est demandé au conseil municipal d’approuver ce nouveau plan de financement : 
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Dossier Montant H.T. Subvention 
DRAC  

Subvention 
Ministère 
Ecologie  

Conseil 
Régional  

DETR 2016 
demandée 

Participation 
de la ville 

Taux 
autofinancement 

Part DETR % 

Montant opération travaux de confortement de la falaise et des remparts de la Citadelle surplombant la Gironde 

phase 1 travaux 800 000,00 € 

550 000,00 € 650 000,00 € 100 000,00 € 300 000,00 € 438 250,00 € 21,50% 14,72% 
phase 2 travaux 1 238 250,00 € 

 
Total travaux 

 
2 038 250,00 € 

 
550 000,00 € 

 
650 000,00 € 

 
100 000,00 € 

 
300 000,00 € 

 
438 250,00 € 

 
21,50% 

 
14,72% 

 
La commission n°1 (Finances - Ressources Humaines - Administration Générale Et Associations Diverses) s’est 
réunie le 17 octobre 2016 et a émis un avis favorable. 
 
Pour : 25 
Abstention : 0 
Contre : 0 
 
Après en avoir délibéré le conseil municipal adopte la délibération à l’unanimité. 
 
6 - Tableau des effectifs - Création de poste 
 
Rapporteur : M.RIMARK 
 
Conformément à la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires et à la 
loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 complétée et modifiée portant dispositions statutaires à la Fonction Publique 
Territoriale et aux décrets : 
 

• n°87-1107 du 30 décembre 1987 modifié portant organisation des carrières des fonctionnaires 
territoriaux de catégorie C, 

• n°87-1108 du 30 décembre 1987 modifié fixant les différentes échelles de rémunération pour la 
catégorie C des fonctionnaires territoriaux, 

• n°2006-1691 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d’emplois des adjoints 
techniques territoriaux, 

 
il est proposé au Conseil Municipal la création au tableau des effectifs d’un poste d’adjoint technique de 2ième 
classe à temps non complet, soit 20/35ième, rémunéré conformément à la nomenclature statutaire des décrets 
susvisés. 

 
Les crédits seront prévus au budget principal M14 au chapitre 012. 
 
La commission n°1 (Finances - Ressources Humaines - Administration Générale Et Associations Diverses) s’est 
réunie le 17 octobre 2016 et a émis un avis favorable. 
 
Pour : 25 
Abstention : 0 
Contre : 0 
 
Après en avoir délibéré le conseil municipal adopte la délibération à l’unanimité. 
 
7 - Mise en place du télétravail 
 
Rapporteur : M.RIMARK 
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Le télétravail désigne toute forme d'organisation du travail dans laquelle les fonctions qui auraient pu être 
exercées par un agent dans les locaux de son employeur sont réalisées hors de ces locaux de façon régulière et 
volontaire en utilisant les technologies de l'information et de la communication. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 
 
VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 
 
VU le décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la médecine 
professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale ; 
 
VU le décret n° 2016-151 du 11 février 2016 relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre du télétravail 
dans la fonction publique et la magistrature ; 
 
VU l'avis favorable du Comité Technique en date du 12 octobre 2016; 
 
CONSIDERANT que les agents exerçant leurs fonctions en télétravail bénéficient des mêmes droits et 
obligations que les agents exerçant sur leur lieu d'affectation ; 
 
CONSIDERANT que l'employeur prend en charge les coûts découlant directement de l'exercice des fonctions en 
télétravail, notamment le coût des matériels, logiciels, abonnements, communications et outils ainsi que de la 
maintenance de ceux-ci ; 
 
1 – La détermination des activités éligibles au télétravail 
Le télétravail est mis en place de façon régulière exclusivement pour les agents effectuant leur quotité horaire sur 
5 jours semaines ou 4 jours et demi. 
 
Certaines fonctions ou missions sont par nature incompatibles avec le télétravail dans la mesure où elles 
impliquent une présence physique sur le lieu de travail habituel et/ou un contact avec les administrés ou 
collaborateurs : 

- ATSEM ; 
- Etat civil ; 
- Accueil ; 
- Secrétariat ; 
- Assistance de direction ; 
- Finances ;  
- Cuisine ;  
- Entretien des locaux 
- Services techniques … 

 
Critères d’éligibilité : 

• Le télétravail est soumis à l’approbation du supérieur hiérarchique direct et de la direction. 
• La possibilité d’opter pour le télétravail est subordonnée à la satisfaction des conditions ci-dessous : 

o Savoir-être : le candidat au télétravail doit avoir démontré son aptitude à organiser son travail 
en autonomie avec rigueur. 

o Organisation du service : la mise en place du travail ne doit pas faire obstacle à la continuité du 
service public. 

o Eloignement domicile/travail : la distance entre le domicile et le lieu de travail doit être 
significative (> à 50 km aller) 

 
Le supérieur hiérarchique évaluera le besoin éventuel de formation et les besoins sur l’équipement technique mis 
à disposition. 
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Le télétravail revêt un caractère volontaire, la participation au télétravail est acceptée d’un commun accord entre 
les protagonistes. 
 
2 – Les locaux mis à disposition pour l'exercice du télétravail 
Le mode choisi est le travail en alternance, dit aussi "pendulaire", à raison d’un jour ou d’une demi-journée (pour 
les agents travaillant sur 4 jours et demi) au domicile du travailleur exclusivement et de 4 jours au sein de la 
collectivité dans le service de rattachement. 
 
Le jour (ou la demi-journée) de travail à domicile est fixe. 
 
Il peut être modifié si les nécessités de service le justifient (rendez-vous extérieurs, réunions internes au service 
de rattachement…). 
 
Comme pour l’ensemble des agents, les attributions et la charge de travail prescrites à l’agent exerçant ses 
missions dans le cadre du télétravail sont fixées avec précision de même que les objectifs à atteindre et les 
conditions d’évaluation des résultats obtenus. 
 
Le lien entre le télétravailleur et la vie du service sera facilitée par l’utilisation des moyens de : 

• communication à distance,  
• communication et rencontres avec la hiérarchie : entretien périodique en face à face avec son 

responsable direct sur le suivi de l’évaluation de la charge de travail. 
 
Comme les autres agents, le télétravailleur aura un accès permanent, aussi bien par le réseau électronique que 
par des documents papier, au système d’informations professionnelles de la structure : informations générales, 
notes de service… 
 
L’agent doit prévoir, dans son domicile, l’espace fixe et permanent dans lequel il travaillera. Cet espace doit obéir 
aux règles de sécurité électrique et permettre un aménagement ergonomique du poste de travail. 
 
L’assistant de prévention, chargé de la mise en œuvre des règles d'hygiène et de sécurité pourra être consulté 
pour aider à réaliser une installation et une implantation adéquates. 
 
L’aménagement et à la mise en conformité des locaux du domicile restent à la charge du télétravailleur. 
 
Il certifie qu’il peut exercer son travail de façon répétée et continue à son domicile au regard de son règlement de 
copropriété ou de son bail d’habitation et que l’installation de son poste de télétravail n’entraîne pas de 
modifications allant au-delà du simple aménagement. 
 
Il ne reçoit pas de public et ne fixe pas de rendez-vous professionnels sur son lieu de télétravail. 
 
3 – Règles à respecter en matière de sécurité des systèmes d'information et de protection des données 
Le traitement des données et le maintien de leur intégrité sont réalisés dans un cadre sécurisé : utilisation d’un 
mot de passe, sauvegarde. 
 
Le télétravailleur s’engage à ne pas sous-traiter les travaux qui lui sont confiés par son supérieur hiérarchique, à 
respecter la confidentialité des informations obtenues ou recueillies dans le cadre de son travail et à ne pas les 
utiliser à des fins personnelles. 
 
Il s’oblige à réserver l’exclusivité de son travail à son service et à respecter la loi du 6 janvier 1978 relative à 
l’informatique, aux fichiers et aux libertés. 
 
Il ne peut se faire assister dans son travail que par les personnes de son service de rattachement. 
 
L’assistance de toute autre personne de la collectivité nécessite l’accord ponctuel et préalable de son supérieur 
hiérarchique. 
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4 - Règles à respecter en matière de temps de travail, de sécurité et de protection de la santé 
L'agent assurant ses fonctions en télétravail doit effectuer les mêmes horaires que ceux réalisés habituellement 
au sein de la collectivité. 
 
Durant ces horaires, l'agent doit être à la disposition de son employeur sans pouvoir vaquer librement à ses 
occupations personnelles. 
 
Il doit donc être totalement joignable et disponible en faveur des administrés, de ses collaborateurs et/ou de ses 
supérieurs hiérarchiques. 
 
Les dispositions du règlement intérieur de la collectivité sur la durée du travail et les droits à congés, 
l'aménagement local du temps de travail et l'organisation concernant les durées maximales de travail journalier et 
hebdomadaire s’appliquent aux agents exerçant leurs fonctions dans le cadre du télétravail. 
 
Par ailleurs, l'agent n'est pas autorisé à quitter son lieu de télétravail pendant ses heures de travail. Si l'agent 
quitte son lieu de télétravail pendant ses heures de travail sans autorisation préalable de l'autorité territoriale, ce 
dernier pourra être sanctionné pour manquement au devoir d'obéissance hiérarchique. 
 
L'agent pourra également se voir infliger une absence de service fait pour le temps passé en dehors de son lieu 
de télétravail. 
 
Enfin, tout accident intervenant en dehors du lieu de télétravail pendant les heures normalement travaillées ne 
pourra donner lieu à une reconnaissance d'imputabilité au service. De même, tous les accidents domestiques ne 
pourront donner lieu à une reconnaissance d'imputabilité au service. 
 
Toutefois, durant sa pause méridienne, conformément à la règlementation du temps de travail de la collectivité, 
l'agent est autorisé à quitter son lieu de télétravail. 
 
5 - Modalités d'accès des institutions compétentes sur le lieu d'exercice du télétravail afin de s'assurer de 
la bonne application des règles applicables en matière d'hygiène et de sécurité 
Les dispositions réglementaires relatives à la santé et la sécurité au travail s’appliquent au télétravailleur. 
 
Son poste de travail pourra faire l’objet d’une évaluation des risques professionnels au même titre que l’ensemble 
des postes de travail de la structure. 
 
Il bénéficiera de la médecine de prévention dans les mêmes conditions que l’ensemble des agents, en fonction 
de la nature des risques professionnels auxquels il est exposé. 
 
6 - Modalités de contrôle et de comptabilisation du temps de travail 
Les télétravailleurs doivent remplir, périodiquement, des formulaires dénommées " feuilles de temps " ou auto-
déclarations. 
 
7 - Modalités de prise en charge, par l'employeur, des coûts découlant directement de l'exercice du 
télétravail 
L'employeur met à la disposition des agents autorisés à exercer leurs fonctions en télétravail les outils de travail 
suivant : 

• Ordinateur portable ; 
• Téléphone portable ; 
• Accès à la messagerie professionnelle ; 
• Accès aux logiciels indispensables à l'exercice des fonctions ; 
• Le cas échéant, formation aux équipements et outils nécessaires à l'exercice du télétravail. 

 
Dans le cadre du télétravail, le matériel mis à disposition doit être utilisé exclusivement à titre professionnel. Le 
télétravailleur doit en assurer la bonne conservation.  
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La collectivité prend en charge les dépenses d’assurance et de maintenance du matériel confié, à savoir 
l’ordinateur et le téléphone mis à disposition de l’agent. 
 
Pendant les jours hebdomadaires où le télétravailleur exerce son activité dans les locaux du service administratif 
de rattachement, celui-ci dispose d’un poste de travail. Ces moyens peuvent être partagés avec d’autres agents. 
 
8 - Durée de l'autorisation d'exercer ses fonctions en télétravail 
La durée de l'autorisation est d'un an maximum.  
 
L'autorisation peut être renouvelée par décision expresse, après entretien avec le supérieur hiérarchique direct et 
sur avis de ce dernier. En cas de changement de fonctions, l'agent intéressé doit présenter une nouvelle 
demande. 
 
Période d'adaptation : 

• 1 an d'autorisation = 3 mois de période d'adaptation 
• 6 mois d'autorisation = 1 mois ½ de période d'adaptation 
• 4 mois d'autorisation = 1 mois de période d'adaptation 

 
Chacun des signataires peut demander de mettre fin à l’accord avant la fin de la période en cours, au terme d’un 
préavis de 15 jours signifié par lettre recommandée avec accusé de réception, sauf si l’intérêt du service exige 
une cessation immédiate.  
 
L’agent effectuera de nouveau l’ensemble de ses missions sur sa quotité horaire de travail, dans les locaux de la 
collectivité. 
 
9 – Modalités d’évaluation et objectifs à atteindre 
Le supérieur hiérarchique pourra à partir d’objectifs précis et qualitatifs solliciter régulièrement auprès de l’agent 
un point sur l’avancée des dossiers ou des tâches confiées dans le cadre du télétravail. 
 
L’agent exerçant ses missions dans le cadre du télétravail pourra chaque année au cours de l’entretien 
professionnel annuel faire le point avec son supérieur hiérarchique sur ses conditions de télétravail, afin de 
permettre de corriger les éventuels dysfonctionnements ou d’améliorer le fonctionnement du dispositif. 
 
Un bilan annuel des télétravailleurs est transmis pour information au Comité Technique et au CHSCT. 
 
10 – L’autorisation d’exercer le télétravail 
L’acte autorisant l’exercice des fonctions en télétravail sera un arrêté. 
Il devra mentionner : 

- Les fonctions de l’agent exercées en télétravail ; 
- Le lieu d’exercice en télétravail ; 
- Les jours de références travaillés, d’une part, sous forme de télétravail et, d’autre part, sur site, compte 

tenu du cycle de travail applicable à l’agent, ainsi que les plages horaires durant lesquelles l’agent 
exerçant ses activités en télétravail est à la disposition de son employeur et peut être joint, par référence 
au cycle de travail de l’agent ou aux amplitudes horaires de travail habituelles ; 

- La date de prise d’effet de l’exercice des fonctions en télétravail et sa durée ; 
- La période d’adaptation. 

 
Il est demandé au Conseil Municipal d’instaurer le télétravail et ses modalités d’application. 
 
La commission n°1 (Finances - Ressources Humaines - Administration Générale Et Associations Diverses) s’est 
réunie le 17 octobre 2016 et a émis un avis favorable. 
 
M WINTERSHEIM : je n’ai pas bien compris la période d’adaptation. 
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M RIMARK : pendant cette période l’agent pourra s’apercevoir ainsi que l’employeur si ce fonctionnement est 
satisfaisant. 
 
Mme MARECHAL : il n’est pas prévu de pouvoir utiliser des lieux de coworking ? 
 
M RIMARK : non pas pour le moment. 
 
M le Maire : c’est au salarié de voir cela à proximité de chez lui. Aujourd’hui ce n’est pas ce nous est demandé 
par les agents. 
 
Mme SARRAUTE : est-ce que cela concerne beaucoup d’agents ? 
 
M le Maire : non, sur la ville cela ne concerne que très peu de postes. 
 
Pour : 25 
Abstention : 0 
Contre : 0 
 
Après en avoir délibéré le conseil municipal adopte la délibération à l’unanimité. 
 
8 - Instauration d'un Compte Epargne Temps (CET) 
 
Rapporteur : M.RIMARK 
 
Les personnels territoriaux peuvent demander, sous certaines conditions, à bénéficier du report de certains jours 
de congé dans un Compte Epargne Temps (CET). 
 
Le décret n°2004-878 du 26 août 2004 fixe le cadre général du CET dans la fonction publique territoriale mais il 
appartient au conseil municipal de se prononcer sur les modalités d'ouverture, de fonctionnement, de gestion, de 
fermeture ainsi que celles de son utilisation par l'agent. 
 
Il est proposé de fixer les modalités d’application du CET suivantes : 
 

• Bénéficiaires 
Les fonctionnaires titulaires et agents non titulaires qui sont employés de manière continue et qui ont accompli au 
moins une année de service 
 

• Ouverture du compte épargne temps 
Le CET est de droit pour les agents et son ouverture peut être demandée à tout moment de l'année.  
 

• Fonctionnement et gestion du compte épargne temps  
Le compte épargne temps peut être alimenté par des jours : 

� de congés annuels et jours de fractionnement pour la fraction supérieure au 20ème jour, 
� les jours de RTT et les jours de récupération de temps de travail supplémentaire et 

complémentaire, 
dans la limite de 60 jours accumulés.  
 
La demande s’effectue en indiquant la nature et le nombre de jours à verser sur le compte avant le 1er décembre. 
Avant le 31 mars, les agents seront informés par courrier du nombre de jours épargnés et consommés. 
 
Un refus d’utiliser ou non des jours du CET ne pourra être justifié que par des nécessités de service 
expressément motivées sauf à l’issue d’un congé de maternité, d’adoption, de paternité ou d’un congé de 
solidarité familiale, l’agent, qui en fait la demande, bénéficie de plein droit des droits à congés accumulés sur son 
CET. 
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• Conditions de fermeture du compte épargne temps 
Le CET doit être soldé et clôturé à la date de la radiation des cadres pour le fonctionnaire ou à la date de la 
radiation des effectifs pour l’agent non titulaire. 
 
Le Comité Technique a émis, le 12 octobre 2016, un avis favorable. 
 
Il est demandé au Conseil Municipal d’accepter les modalités d’application du Compte Epargne Temps.  
 
La commission n°1 (Finances - Ressources Humaines - Administration Générale Et Associations Diverses) s’est 
réunie le 17 octobre 2016 et a émis un avis favorable. 
 
Pour : 25 
Abstention : 0 
Contre : 0 
 
Après en avoir délibéré le conseil municipal adopte la délibération à l’unanimité. 
 
9 - Adhésion au Comité National d'Action Sociale (CNAS) 
 
Rapporteur : M.RIMARK 
 
Conformément aux articles 70 et 71 de la loi n°2007-209 du 19 février 2007 relative à la fonction publique 
territoriale, la participation financière à une dépense d’action sociale est une dépense obligatoire pour la 
collectivité. 
 
Jusqu’en 2015, cette participation était versée au Comité d’Œuvres Sociales de Blaye (COS). Le 5 février 2016, 
faute de pouvoir renouveler les membres de son bureau administratif, l’assemblée générale a suspendu son 
activité. 
 
Afin d’assurer ses obligations et ainsi pourvoir au remplacement du COS, la ville de Blaye a sollicité le Comité 
National d’Action Sociale (CNAS). 
 
Le CNAS est une association loi 1901, créée le 28 juillet 1967. Cet Organisme, de portée nationale, a pour objet 
l’amélioration des conditions de vie des personnels de la fonction publique territoriale et de leurs familles. A ce 
titre, il propose une multitude de prestations (aides, secours, prêt sociaux, vacances, loisirs, culture, chèques 
réduction, …). 
 
Le CNAS regroupe 20 070 adhérents (communes, conseils départementaux et régionaux, EPCI, CCAS, …) 
correspondant 702 000 bénéficiaires. 
 
L’adhésion au CNAS se calcule à partir d’une base forfaitaire (197,89 €) par agent soit pour une année 15 500 € 
environ et est inscrite au budget principal M 14, chapitre 011 et article 6474. 
 
Il est demandé au Conseil Municipal : 
 

- de mettre en place une Action Sociale en faveur du personnel en adhérant au CNAS à compter du 1er 
septembre 2016 (l’adhésion correspondante pour l’année 2016 est de 5 200,00 € environ) 

- d’autoriser M. le Maire à signer la convention d’adhésion au CNAS, 
- de verser la cotisation évolutive, 
- de désigner M. RIMARK en qualité de délégué élu pour participer notamment à l’assemblée 

départementale annuelle.  
 

La commission n°1 (Finances - Ressources Humaines - Administration Générale Et Associations Diverses) s’est 
réunie le 17 octobre 2016 et a émis un avis favorable. 
 



 18 

M le Maire : c’est une avancée sociale pour le personnel. C’est une nouvelle qui est prise avec beaucoup de 
satisfaction. Le COS’était intéressant sur la vie locale qu’il pouvait impulser chez les agents territoriaux sur la 
mise en œuvre par eux-mêmes des œuvres sociales mais le COS est en sommeil pour des raisons simples. 
C’est le retrait de plusieurs personnes qui se fatiguent et d’autres qui ne s’y mettent pas, comme c’est le cas 
dans certaines associations. Le CNAS amène un ensemble de services très important et cela quelle que soit la 
composition familiale. C’est un coût largement supplémentaire pour la ville. 
 
M RIMARK : le coût est de 15 500 € alors que nous payions 6 300 € au COS. Cela fait 2,5 fois plus mais les 
prestations ne sont pas les mêmes. 
 
Pour : 25 
Abstention : 0 
Contre : 0 
 
Après en avoir délibéré le conseil municipal adopte la délibération à l’unanimité. 
 
10 - Modification du règlement intérieur du personnel 
 
Rapporteur : M.RIMARK 
 
Par délibération du 21 décembre 2001, le conseil municipal a adopté la charte d’aménagement et de réduction du 
temps de travail (ARTT). 
 
Par délibération du 16 septembre 2014, le conseil municipal a adopté le règlement intérieur du personnel 
communal. 
 
Dans un souci de simplification et pour éviter toute redondance, il a été décidé de fusionner ces deux documents 
et ainsi d’intégrer les notions incluses dans la charte ARTT dans le règlement intérieur. 
 
De plus, il s’avère nécessaire d’apporter les ajustements suivant au règlement intérieur : 

- intégration du terme « vapoter » dans l’article 3.4 
- modification des conditions d’octroi des autorisations d’absences : 

o Maladie très grave nécessitant l’hospitalisation de la personne concernée (conjoint, enfant, 
pères, mères) : intégration des examens ou rendez-vous médicaux en lien avec la pathologie 

o Ajout des examens ou rendez-vous médicaux en lien avec une pathologie grave pour l’agent 
concerné. 

 
La modification du règlement intérieur a été présentée au Comité Technique réuni le 12 octobre 2016 qui a émis 
un avis favorable. 
 
Il est demandé au Conseil Municipal : 

- d’adopter le règlement intérieur du personnel communal modifié, 
- d’abroger la délibération relative à la charte ARTT, 
- d’autoriser M. le Maire à signer ce règlement intérieur ainsi que toutes pièces nécessaires à son 

application. 
 

La commission n°1 (Finances - Ressources Humaines - Administration Générale Et Associations Diverses) s’est 
réunie le 17 octobre 2016 et a émis un avis favorable. 
 
Pour : 25 
Abstention : 0 
Contre : 0 
 
Après en avoir délibéré le conseil municipal adopte la délibération à l’unanimité. 
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11 - Transfert d'office de voies privées dans la voirie communale- Modification. 
 
Rapporteur : Mme MERCHADOU 
 
La gestion de la voirie communale et les procédures de classement/déclassement des voies communales 
relèvent de la compétence du conseil municipal. 
 
L’article L 318-3 du Code de l’urbanisme indique que la propriété des voies privées ouvertes à la circulation 
publique, dans des ensembles d’habitations, peut, après enquête publique, être transférée d’office sans 
indemnité dans le domaine public de la commune sur le territoire de laquelle ces voies sont situées. 
 
Par délibération du 13 février 2006, le conseil municipal avait autorisé M. le Maire à procéder au transfert d’office 
de voies privées notamment celles cadastrées AD 144, AD 148, AD 149 et AD 150 situées Touvent Est 
appartenant à la société VACCOR, et à ouvrir l’enquête publique. 
 
A l’issue de cette délibération, aucune étape de la procédure n’a été réalisée. 
 
Par la suite, la société MARK IMMO a repris les terrains et a sollicité la ville pour la rétrocession des autres voies 
situées au Cassou et qui font partie de ce même ensemble. 
 
Il s’agit donc d’inclure, dans la procédure, les voies cadastrées :  

- AO 40 : 2a 30ca. 
- AO 152 : 9a 45ca. 
- AO 153 : 30ca. 

 
La présente cession est consentie à titre gratuit. 
 
Il est demandé au conseil municipal d’autoriser Monsieur le Maire à modifier la délibération du 13 février 2006 en 
prenant en compte ces voies. Les autres termes de ladite délibération demeurent inchangés.  
 
La commission n°6 (Equipement – Patrimoine – Voirie – Assainissement - Cadre De Vie Et Qualité De Vie Et Le 
Handicap) s’est réunie le 14 octobre 2016 et a émis un avis favorable. 
 
M le Maire : c’est un dossier qu’il a fallu instruire pleinement comme d’autres. Ce sont des dossiers qui prennent 
beaucoup de temps et la vie ne change pas une fois la délibération prise et le dossier bouclé. C’est ce que l’on 
appelle du non visible, il y a un nombre assez important de dossiers comme cela comme la falaise de la 
Citadelle. Ces dossiers ne sont pas visibles mais qui demandent beaucoup de travail, mais un jour il faut bien le 
faire, sinon on finit par couler sous le non visible. C’est une des consignes depuis 2008 de traiter le non visible 
pour laisser à nos successeurs, un jour, le moment venu, une municipalité saine, libérée de tout poids du non 
visible. Il faut toujours penser à son successeur mais ce n’est pas l’heure. 
 
Pour : 25 
Abstention : 0 
Contre : 0 
 
Après en avoir délibéré le conseil municipal adopte la délibération à l’unanimité. 
 
12 - Surtaxe de l'Eau - exercice 2017 
 
Rapporteur : M.RIMARK 
 
Conformément aux articles L 2224-12 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales, la tarification 
est basée sur les volumes d’eau réellement consommés. 
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Sur cette base et conformément au contrat d’affermage qui lie la Ville de Blaye et la société SUEZ – Eau France, 
il est proposé au conseil municipal d’entériner la surtaxe de l’eau pour l’année 2017. 
 
Le prix proposé au m³ est le suivant : 
 

- surtaxe de l’eau : 0,08 €. 
 

La commission n°1 (Finances - Ressources Humaines - Administration Générale Et Associations Diverses) s’est 
réunie le 17 octobre 2016 et a émis un avis favorable. 
 
M RIMARK : je rappelle que la surtaxe de l’eau sert à financer la section d’exploitation qui permet ainsi de 
dégager un résultat positif qui par virement permet de financer les travaux de la section d’investissement. On a 
fait un certain nombre de simulations par rapport aux travaux que nous avons fait (un peu plus de 10 000 €) aux 
travaux que nous estimons devoir faire l’année prochaine à hauteur de 6 000 €. On s’est aperçu que l’on pouvait, 
compte tenu de ces éléments, et si la consommation ne varie pas, maintenir la surtaxe de l’eau à 0,08 € comme 
les années précédentes. 
 
M le Maire : ce qui est extrêmement bas. 
 
Pour : 25 
Abstention : 0 
Contre : 0 
 
Après en avoir délibéré le conseil municipal adopte la délibération à l’unanimité. 
 
13 - Surtaxe de l'Assainissement - exercice 2017 
 
Rapporteur : M.RIMARK 
 
Conformément aux articles R 2224-19 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriale, tout service 
public d’assainissement, quel que soit son mode d’exploitation, donne lieu à la perception de redevance. Celle-ci 
doit être fixée par délibération. 
 
En application de cette règlementation et au contrat d’affermage qui lie la Ville de Blaye et la société SUEZ – Eau 
France, il est proposé au conseil municipal d’entériner la surtaxe de l’assainissement pour l’année 2017. 
 
Le prix proposé au m³  est le suivant : 
 

- surtaxe de l’assainissement : 0,45 €. 
 

La commission n°1 (Finances - Ressources Humaines - Administration Générale Et Associations Diverses) s’est 
réunie le 17 octobre 2016 et a émis un avis favorable. 
 
M RIMARK : nous avons également fait des simulations avec des variations de surtaxe. Compte tenu des 
éléments que nous disposons, nous avons réalisé pour 108 785 € de travaux et nous prévoyons d’en faire pour 
121 900 € en 2017. Compte tenu de ces éléments, nous estimons qu’en 2017 la surtaxe peut être maintenue à 
0,45 €. 
 
M le Maire : nous avançons sur le projet de cité avec Gironde Habitat rue des Maçons qui impose l’extension du 
réseau d’assainissement. C’est un chantier relativement onéreux mais il s’agit de 19 logements. Le 2ème chantier 
est celui portant sur la réalisation de l’aire de camping-car, située à l’arrière du terrain de tennis couvert. 
 
Pour : 25 
Abstention : 0 
Contre : 0 
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Après en avoir délibéré le conseil municipal adopte la délibération à l’unanimité. 
 
14 - Convention « sites et projet(s) de revalorisation du centre ville » - Autorisation à signer 
 
Rapporteur : M.LORIAUD 
 
La revalorisation du centre-ville est un axe primordial pour donner à la ville l’attractivité et l’image qu’elle mérite. 
 
Les orientations budgétaires réalisées depuis plusieurs années ont été concrétisées notamment par : 

• l’aménagement de divers espaces publics : parvis de l’Eglise, Monument aux Morts, allées du 
marché, parking de la Porte Dauphine,… 

• la réalisation d’un projet structurant et de territoire : le cinéma Zoetrope. 
 
Afin de poursuivre dans cette dynamique, la ville de Blaye a saisi le Conseil Départemental et le Conseil 
d’Architecture, d’Urbanisme et de l’Environnement (CAUE) avec pour objectif de disposer d’un accompagnement 
méthodologique et technique pour déterminer les pistes opérationnelles de revalorisation du centre-ville. 
 
Dans ce contexte, le CAUE propose les actions suivantes : 

• identifier le périmètre d’étude du centre-ville élargi à son continuum urbain,  
• repérer et évaluer les capacités foncières existantes en centre-ville (collecte et cartographie du 

potentiel de renouvellement urbain, du gisement foncier des terrains non bâtis inscrits dans 
l’enveloppe urbaine et des sites à enjeux d’extensions maîtrisées, repérés en m²/ha et en 
équivalents programmes en nombre de logements, de services et d’équipements publics potentiels), 

• élaborer une note et un schéma-programme des projets inscrits dans le système de fonctionnement 
du centre-ville et de leurs phasages envisagés à court, moyen et long terme. 

 
Pour mener à bien cette étude, d’une durée d’un an, une convention tripartite est nécessaire, définissant ses 
modalités de réalisation. 
 
La ville de Blaye étant adhérente à l’association CAUE, sa contribution financière est nulle. 
 
En conséquence, Il est donc proposé au conseil municipal d’autoriser M le Maire à signer la convention « sites et 
projet(s) de revalorisation du centre-ville » avec le Conseil Départemental et le CAUE. 
 
La commission n°1 (Finances - Ressources Humaines - Administration Générale Et Associations Diverses) s’est 
réunie le 17 octobre 2016 et a émis un avis favorable. 
 
M LORIAUD : sur le domaine privé, par le biais de l’OPAH notamment, des bailleurs ont réhabilité ou sont en 
cours de réhabiliter des biens historiques du centre-ville comme la trésorerie et le 22 rue Grosperrin. Ces projets 
ont été portés par le privé mais ils contribuent à améliorer là aussi l’urbanisme en cœur de ville. 
En 2015, le plan départemental de l’habitat qui a été co-construit par le Conseil Général à l’époque et par l’Etat, a 
donc vu le jour et Blaye dans ce plan est identifié comme un pôle de référence hors espace métropolisé. 
L’objectif du PDH, et c’est le lien avec le Conseil Départemental, il est de consolider l’armature des bourgs et des 
centres villes de la Gironde. C’est ce que l’on appelle pompeusement l’organisation polycentrique de la Gironde : 
il y a une métropole au cœur mais il y a également un espace polycentrique avec notamment les sous-
préfectures. Un des objectifs du PDH c’est le reclassement de l’habitat ancien et la promotion de la rénovation 
énergétique de l’habitat qui sont des enjeux majeurs. 
 
M le Maire : je pense que l’on peut tous se féliciter de cette convention. Au niveau national, nous avons des 
centres bourgs en difficulté plus ou moins grande. Le nôtre a quelques difficultés. Je parle souvent de centres 
bourgs que je connais dont un où je suis né. De par la fermeture de grandes entreprises entre autres, au-delà de 
la relocalisation des commerces de proximité auprès des grandes surfaces qui est, je pense le premier cancer de 
la désertification des centres bourgs, il y a aussi des difficultés d’ordre économique et social qui ne font 
qu’accentuer la vie des centres bourgs. Nous, nous avons beaucoup de travail et c’est pour  cela que nous 
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travaillons depuis 2008 beaucoup plus sur le centre-ville que cela soit par le privé, soit le public ou semi-public. Il 
y a de grands projets qui devraient se réaliser. 
Cela regroupe aussi les orientations prises dans le cadre du PLU. Après nous ne sommes pas l’ordonnateur sur 
l’ensemble du privé qui possède un parc immobilier important avec des propriétaires qui ont largement amorti 
depuis plusieurs décennies leurs bâtiments mais qui sont plus que fatigués, difficilement revendables. Nous 
n’avons pas de difficultés particulières sur les cours car il y a peu de magasins fermés mais si on rentre un peu 
dans la ville, dans certains quartiers, nous avons des ensembles immobiliers en très grande souffrance. L’étude 
va permettre de prioriser certains secteurs et voir avec le privé comment nous pouvons avancer sur une 
reconquête. Beaucoup de villes se posent aujourd’hui la question. J’ai l’habitude de dire qu’il est toujours plus 
facile de construire sur d’anciennes terres agricoles que de reconstruire sur l’existant. Pour ces projets nous 
avons besoins du privé mais aussi de moyens publics et à ce titre l’Etat commence à en prendre conscience. Il 
n’y a pas que les métropoles, que les grandes villes mais il y a aussi les petites et moyennes villes dont nous 
faisons partie qu’il faut aider et faudra aider plus fortement pour maintenir cette architecture urbaine historique. Je 
pense que cela devient un enjeu majeur et parfois les métropoles ne nous aident pas car elles développent une 
attractivité si forte qu’elles peuvent aussi porter atteinte à l’attractivité de ces petites et moyennes villes. Il ne faut 
pas les opposer mais il faut savoir comment construire ensemble et comment les moyens ne vont pas toujours au 
même endroit. Par exemple, les dotations de l’Etat, la DETR, par habitant nous avions 3 fois moins qu’un urbain. 
Il est quand même difficile de faire aussi bien avec 3 ou 4 fois moins. Je pense même que nous sommes 
largement au-dessous si l’on prend les grands équipements qui siphonnent tous les fonds. 
Quand vous avez le stade de Bordeaux qui se construit, le fonds national du développement du sport est allé 
pratiquement à 100% à ce projet et donc les autres n’ont plus grand-chose à se distribuer. Il y a des 
rééquilibrages à opérer de manière à ce que cela soit nos villes, petites et moyennes, renversent la vapeur et 
retrouvent un intérêt. Je pense que pour Blaye, depuis quelques années, nous avons renversé la vapeur : 
montée en puissance du tourisme, l’arrivée de jeunes retraités, le développement des restaurants, l’installation 
de couples, je crois que nous sommes sur une dynamique positive. Il faut continuer à travailler d’arrache pieds 
sur cette question qui prendra forcément du temps et nous serons confrontés à des difficultés dont nous ne 
serons pas les seuls à pouvoir les dépasser. C’est pour cela que nous nous aidons par cette convention entre 
autre.  
 
Pour : 25 
Abstention : 0 
Contre : 0 
 
Après en avoir délibéré le conseil municipal adopte la délibération à l’unanimité. 
 
15 - Convention de partenariat pour l'installation d'une statue sur le domaine public 
 
M le Maire : Blaye confirme son positionnement culturel car nous avons eu l’opération « Blaye Ville Galerie » qui 
est revenue en force ces derniers temps et qui reviendra au printemps, nous avons tout de même le projet 
FRADIN qui est une opération avant tout de dimension culturelle et là, un artiste local qui s’inscrit dans cette 
démarche pour une statue sur le domaine public. 
 
Mme SARRAUTE : cette convention a non seulement une dimension culturelle mais a également une dimension 
solidaire. Les 2 choses sont très importantes. 
 
Rapporteur : Mme SARRAUTE 
 
Jacques Soulard, sculpteur, en partenariat avec les associations du Secours Populaire et du Secours Catholique 
a sollicité la ville de Blaye afin d’installer une statue sur le domaine public dans l’objectif de promouvoir une 
action caritative, d’encourager les arts et d’embellir la ville.  
 
Cette opération se nomme un don = un nom. 
 
Ainsi, la somme de chaque don est fixée à 10 €. En contrepartie, le donateur aura son nom inscrit sur le socle de 
la statue (conçu pour recevoir 1 000 noms). 
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Afin de permettre cette action, une convention est nécessaire définissant le rôle de chacun : 
• Jacques Soulard : 

o met à disposition et installe une sculpture en bronze sur son socle en pierre, sur les Allées des 
Soupirs. 

o prend en charge la pose des plaques et l’entretien de la statue après installation (nettoyage et 
réparation des désordres éventuels). 

o s’engage à souscrire toutes les assurances nécessaires relatives à la mise en œuvre de cette 
opération. 

o par le biais de son association, « Les électrons libres », collecte les fonds et les redistribuera 
aux 2 associations. 

• Les 2 associations (Secours Populaire et Secours Catholique) : 
o préparent le plan de communication et définissent les stratégies qui permettront de recueillir les 

dons. 
• La Ville de Blaye : 

o définit par arrêté municipal le lieu d’implantation et la date des travaux. 
o met à disposition gratuitement l’espace public défini. 
o prend en charge le coût de la gravure des plaques. 

 
Cette convention sera conclue pour une durée de 1 an renouvelable par tacite reconduction dans la limite des 10 
ans ou de l’obtention des 1 000 noms. 
 
La statue sera offerte à la ville de Blaye au terme des 10 ans ou dès que l’action atteint les 1 000 noms. 
 
Il est demandé au Conseil Municipal : 

- d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention de partenariat correspondante et tous les 
documents y afférents, 

- d’accepter le don de la statue une fois que les conditions seront requises. 
 
Les crédits sont prévus au budget principal M14 au chapitre 011, article 611.  
 
La commission n°4 (Education - Santé - Solidarité - Logement Et Associations À Caractère Éducatif, Social, 
Solidaire et de Santé) s’est réunie le 18 octobre 2016 et a émis un avis favorable. 
 
Mme SARRAUTE : c’est une action caritative par le biais de la souscription et également culturelle car nous 
sommes sur une sculpture qui est là pour embellir la ville et promouvoir la richesse des artistes locaux. 
 
M le Maire : Blaye, ville galerie d’art à ciel ouvert. Nous pouvons souligner l’engagement de M SOULARD. C’est 
un projet qui date de... 
 
Mme SARRAUTE : 2 ans, tu dis 3 Nadine. 
 
Mme QUERAL : c’est moi qui ai lancé le projet avant de partir, quand j’étais présidente, je lui avais demandé s’il 
ne pouvait pas faire un don. 
 
M le Maire : c’est quand même sur proposition de M SOULARD tout de même. 
 
Mme SARRAUTE : il se bat beaucoup pour ce projet. 
 
Pour : 25 
Abstention : 0 
Contre : 0 
 
Après en avoir délibéré le conseil municipal adopte la délibération à l’unanimité. 
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16 - Mise à disposition d'un terrain communal à la CCB pour réalisation d'un équipement multisports 
 
M CARREAU : cela fait déjà quelque temps que lors des réunions avec le CISPD, on a soulevé le problème de la 
mixité, des scolaires qui ont cours et ceux qui n’ont pas cours, cela crée des problèmes autour des aires de jeux. 
De cette problématique est née l’idée d’installer un « city stade » sur un des terrains afin de les canaliser et de 
leur permettre d’avoir une activité physique. 
 
Rapporteur : M.CARREAU 
 
Les communes membres de la Communauté de Communes de Blaye (CCB) ont transféré la compétence 
optionnelle de la construction, l’entretien et le fonctionnement d’équipements sportifs d’intérêt communautaire. 
 
A ce titre, et ce depuis 2003, la CCB a mené une politique d’investissement consistant à construire des 
équipements multisports de type « city stade ». 
 
Il s’agit d’offrir à chacun la possibilité de pouvoir jouer notamment au football, basket-ball ou encore hand-ball 
dans un espace clos et sécurisé. 
 
Le choix de la CCB, pour l’implantation d’une structure, pour l’année 2016, s’est porté sur la ville de Blaye. 
 
Après une analyse de différents lieux, l’aire de jeux du Gymnase Titou Vallaeys, sis rue du Docteur Boutin, s’est 
révélé la plus pertinente : 

• proximité avec les établissements scolaires et le Point rencontre information jeunesse (PRIJ), 
• un espace vaste, au cœur de la ville mais tout en étant éloigné des habitations 
• l’existence d’une structure. 

 
Sur les 6 terrains existants sur la parcelle, le « city stade » occuperait celui situé le plus proche de l’entrée. 
 
Afin de permettre cette réalisation, il convient de mettre à disposition, à titre gratuit, ce terrain, issu de la parcelle 
cadastrée AN 241 pour une surface de 729 m² entre la commune de Blaye et la CCB. 
 
En conséquence, il est donc proposé au conseil municipal d’autoriser Monsieur le Maire à signer le procès-verbal 
de mise à disposition et toutes les pièces nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
 
La commission n° 5 (Sport - Associations Sportives – Jeunesse - Gestion des Bâtiments et Infrastructures 
Sportifs et Associatifs) s’est réuni le 21 octobre 2016 et a émis un avis favorable.  
 
M le Maire : les travaux devraient être terminés, normalement, pour Noël. 
 
Mme MARECHAL : c’est une bonne initiative. 
 
M le Maire : merci 
 
Pour : 25 
Abstention : 0 
Contre : 0 
 
Après en avoir délibéré le conseil municipal adopte la délibération à l’unanimité. 
 
 
Question écrite du groupe Blaye Passionnément : 
 
Nous avons été à plusieurs reprises, ces derniers mois et semaines, surpris de constater que la bibliothèque 
municipale se retrouvait fermée, sans que cela ait été préalablement annoncé, sur des jours où il aurait au 
contraire semblé qu’elle devrait être prioritairement ouverte. 
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A notre connaissance, cette situation s’est répétée :  
- toute une semaine des vacances de Pâques, du 19 au 213 avril 2016 
- le samedi 24 septembre 2016 
- puis du samedi 28 septembre au mardi 5 octobre  

Cette situation est évidemment pénalisante pour les usagers d’un service public essentiel. 
Pouvez-vous nous indiquer quelles ont été la ou les causes de ces fermetures impromptues et répétées ainsi que 
les mesures que vous avez prises pour éviter qu’elles ne se produisent à nouveau ? 
 
M le Maire : j’ai demandé aux services de me faire un rapport sur votre question. Je ne vais pas vous lire la 
réponse des services car ils sont 3 ou 4 agents à travailler à la bibliothèque. Si je fais état des raisons qui nous 
ont imposé ces fermetures je vais rompre l’obligation d’anonymat. 
Je peux vous donner 2 ou 3 points : nous sommes dans l’obligation d’avoir 2 personnes pour ouvrir la 
bibliothèque, comme il y a 2 niveaux, pour des raisons de sécurité. De plus travailler à la bibliothèque relève d’un 
métier. Il y a déjà eu par le passé des fermetures. Pour vous donner les raisons exactes de ces fermetures, je 
vous propose soit de rencontrer le DGS ou son adjointe soit le traiter en commission, culture ou ressources 
humaines mais vous aurez les raisons. 
 
Mme MARECHAL : il y a toujours des problèmes de personnel comme dans toute entreprise mais quelles seront 
les solutions pour pallier ces fermetures ? 
 
M le Maire : après sur une année c’est relatif. Je ne peux pas aller plus loin, il y a des choses qui ne peuvent pas 
être traitées en public. Nous vous donnerons les réponses mais bien sûr cela reste confidentiel. 
 
 

L’ordre du jour étant épuisé La séance est levée à 20h47 
 

Ce compte rendu pourra faire l’objet de modifications lors de la prochaine séance. 


